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L'an deux mille vingt-quatre, le cinq février à dix-neuf heures minutes, le Conseil 

Municipal de la commune de Peyrat-le-Château, dûment convoqué, s’est réuni en session 

ordinaire à la Mairie, sous la présidence de M. BAUDEMONT Dominique, Maire. 

 

Date de convocation du Conseil Municipal : 31 Janvier 2024 

 

PRESENTS : M. BAUDEMONT, Mme MARQUES, M. BOSDEVIGIE, M. GASCHET, 

Mme DUGAY, Mme TRICAUD, M. DE STERCKE, M. VALEZ, Mme VIGIER, Mme 

CHAUVERGUE, M. GROOTHEDDE. 

Procuration : 

M. NIOGRET a donné procuration à Mme VIGIER 

Mme COUTISSON-MEUNIER a donné procuration à Mme MARQUES 

Mme DEVAUX a donné procuration à Mme CHAUVERGUE 

 

Absents : 

M. CAMBOU 

 

M. GASCHET a été nommé secrétaire 

 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la démission de Mme Sylvaine 

BERTRAND de son poste d’adjointe et de conseillère municipale au 5 février 2024, c’est 

Monsieur Rudolf GROOTHEDDE qui siégera au conseil municipal, à compter de ce jour. 

 

 

 

24.02.001 ELECTION REMPLACEMENT POSTE 3ème ADJOINT 

  

Le Maire informe de la démission du poste d’adjoint et de 

conseillère municipale de Madame Sylvaine BERTRAND, au 5 

février 2024, 

 

Dit qu’il serait opportun de remplacer ce poste d’adjoint, et 

demande qui se porte candidat ; 

 

Mme Ophélie VIGIER et Mme Laurence CHAUVERGUE se 

portent candidates 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 
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Procède au vote à bulletin secret, 

 

Après dépouillement le résultat est le suivant : 

- Nombre de bulletins trouvés : 14 

- Bulletins blancs ou nuls : 1 

- Suffrages exprimés : 13 

- Majorité absolue : 7 

- Mme Ophélie VIGIER : 11 voix 

- Mme Laurence CHAUVERGUE : 2 voix 

Publiée le : 06.02.24 

 Mme VIGIER Ophélie ayant obtenue 11 voix est donc élue et 

occupera le poste de 3ème adjoint. 

 

 

24.02.002 AUTORISATION  DEPENSES BUDGET ASSAINISSEMENT SECTION 

D’INVESTISSEMENT 2024 

 

 Le Maire rappelle au conseil que la compétence assainissement 

est transférée à la Communauté de communes des Portes de 

Vassivière au 1er janvier 2024. La présente délibération permettra ainsi 

à Mme la Présidente de la Communauté de communes d’engager, 

liquider et mandater des dépenses d’investissement dans le cadre du 

budget communautaire, dans la limite du quart des crédits ouverts au 

budget annexe assainissement, de l’exercice 2023 ; 

 

 Le conseil municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 Autorise, à la majorité, 2 oppositions (Mmes CHAUVERGUE, 

DEVAUX) 

Publiée le : 06.02.24 

 Le maire à permettre à la Communauté de Communes des Portes 

de Vassivière d’engager, liquider et mandater les dépenses 

d’investissement au budget assainissement dans la limite de : 

 C/23 – 25 198,50 € 

 

 

24.02.003 DEMANDE DE RETRAIT DU VOLET ASSITANCE TECHNIQUE A L’EXPLOITATION 

DES STATIONS D’EPURATION 

 Considérant que depuis le 1er janvier 2024, la communauté de 

communes des Portes de Vassivière est compétente en matière 

d’assainissement des eaux usées ; 

 

 Il y a lieu de demander le retrait de la commune de Peyrat-le-

Château du volet assistance technique à l’exploitation des stations 

d’épuration (SATESE) auprès de l’Agence Technique Départementale 

(ATEC87) ; 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré,  

 A la majorité, 2 abstentions (Mmes CHAUVERGUE, 

DEVAUX). 
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Publiée le : 06.02.24 

 Sollicite, auprès de l’Agence Technique Départementale 

(ATEC87), le retrait de la commune de Peyrat-le-Château, de son 

volet assistance technique à l’exploitation des stations d’épuration. 

 

24.02.004 VALIDATION DES COÛTS APPLIQUES AUX PRESTATIONS DE SERVICES 

 ASSAINISSEMENT QUI SERONT ASSURÉES PAR LA COMMUNE A COMPTER 

 DU 1er JANVIER 2024 

 

 Le conseil communautaire de la communauté de communes des 

Portes de Vassivière a approuvé le procès-verbal du comité de pilotage 

pour le transfert de la compétence assainissement collectif qui a fixé 

les coûts à appliquer par les communes pour le remboursement des 

prestations de services des agents techniques et administratifs et de 

l’utilisation du matériel sur des missions et interventions liées à 

l’assainissement collectif. 

 

 Le conseil municipal doit également valider les tarifs proposés, 

détaillés ci-après ; 

 

 Coûts des prestations des services techniques  

- Coût horaire moyen : 22,00 € 

- Coût horaire moyen pour les heures réalisées le samedi : 33,00 € 

- Coût horaire moyen pour les heures réalisées le dimanche ou les jours 

fériés : 44,00 € 

- Pour la commune de Bujaleuf : coût forfaitaire par semaine de 

l’astreinte : 62,00 € 

- Pour la commune d’Eymoutiers : coût forfaitaire par semaine de 

l’astreinte : 91,00 € 

 

 Coûts des prestations des services administratifs Forfait mis 

en place considérant que 15 minutes sont passées par 

abonné, toutes missions confondues, et en utilisant le 
coût horaire moyen : 24,50 € 

 Coûts de l’utilisation du matériel pendant les prestations de 

services 

 

TYPE DE 

MATERIEL 

COUT 

TTC/JOUR 

COUT 

TTC/H 

FRAIS 

KILOMETRIQUES 

Citadine 28,00 € 4,00 € 0,15 €/km 

Fourgonnette 26,00 € 3,70 € 0,15 €/km 

Fourgon 3,5 T 84,00 € 12,00 € Inclus dans la 

location 

Camion benne 3,5 

T 

87,50 € 12,50 € Inclus dans la 

location 

Tractopelle 217,50 € 31,00 € Inclus dans la 

location 

Minipelle 164,50 € 23,50 € Inclus dans la 

location 
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Tracteur 178,00 € 25,40 € Inclus dans la 

location 

Compacteur 

vibrant de 

tranchées 

178,00 € 25,40 € Inclus dans la 

location 

Tracteur + 

épareuse 

381,50 € 54,50 € Inclus dans la 

location 

   

  Les coûts d’utilisation du matériel comprennent déjà 

l’assurance, l’usure du matériel, les dépenses liées à l’entretien.  

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, à la majorité, 2 abstentions (Mmes 

CHAUVERGUE, DEVAUX). 

 

 Valide les tarifs proposés qui seront applicables à compter du 1er 

janvier 2024 pour les prestations réalisées par la commune sur 

l’assainissement collectif. 

Publiée le : 06.02.24 

 Prend acte que le remboursement interviendra chaque fin de 

trimestre sur présentation d’un état justificatif établi par la commune. 

 

 

24.02.005 MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION 

PUBLIQUE TERRITORIALE DE LA HAUTE-VIENNE POUR 

NEGOCIER UN ACCORD AVEC LES ORGANISATIONS 

SYNDICALES REPRESENTATIVES ET LANCER LA 

CONSULTATION POUR LA CONCLUSION D’UNE CONVENTION 

DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA PREVOYANCE 

 

Le Maire informe les membres du conseil que la réforme de la protection 

sociale complémentaire, instaurée par l’ordonnance n° 2021-175 relative à 

la protection sociale complémentaire dans la fonction publique, redéfinit la 

participation de l’employeur aux financements des garanties de la protection 

sociale complémentaire de ses agents et les conditions d’adhésion ou de 

souscription. 

 

En ce sens, la participation de l’employeur perd son caractère facultatif pour 

devenir obligatoire à compter du 1er janvier 2025 dans le domaine de la 

prévoyance. 

 

Il est à noter que le volet prévoyance a pour objet de maintenir la 

rémunération des agents dans le cadre d’une incapacité de travail, d’une 

invalidité, d’une inaptitude ou de décès. 

 

Le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement a 

davantage précisé celle-ci ainsi que les garanties minimales de ladite 

protection. A cet égard, la participation obligatoire de l’employeur s’élève à 

20% d’un montant de référence de 35 euros (soit 7 euros brut mensuel) pour 

le volet prévoyance. 
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L’accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la 

protection sociale complémentaire des agents publics territoriaux a, en 

outre, abouti à des mesures plus protectrices pour les agents. Il prévoit une 

participation de l’employeur à hauteur de 50%, minimum, de la cotisation 

payée par les agents. L’accord impose la forme d’un contrat collectif auquel 

les agents auront l’obligation d’adhérer si l’employeur y souscrit et dont 

certaines garanties doivent prévoir un maintien, à minima, de 90% de la 

rémunération nette. Cette procédure comporte l’obligation de conclure un 

accord à l’issue d’une négociation collective locale.  

 

Dans le cadre de la protection sociale complémentaire dans le domaine de la 

prévoyance, la participation de l’employeur peut intervenir soit :  

- Par la mise en place d’une convention de participation, comportant une 

procédure de mise en concurrence gérée en autonomie par la collectivité 

territoriale. 

- Par l’adhésion à une convention de participation proposée par le Centre 

de gestion. 

 

Sur ce point, l’article L. 827-7 du Code général de la fonction publique 

dispose que les centres de gestion doivent conclure, pour le compte des 

collectivités et établissements de leur ressort, une convention de 

participation, dans les domaines de la santé et de la prévoyance, dans le 

cadre de l’aide à la protection sociale complémentaire des agents. 

 

Le Centre de gestion de la fonction publique territoriale de la Haute-Vienne 

a décidé de lancer en 2024 une consultation pour la passation d’une 

convention de participation en vue de souscrire un contrat collectif. Dans ce 

cadre, et prenant en compte les mesures contenues dans le point 3.2 de 

l’accord collectif national du 11 juillet 2023, un accord doit être négocié, 

préalablement au lancement de la procédure de mise en concurrence, avec 

les organisations syndicales représentatives du périmètre du contrat. Cet 

acte doit définir les garanties du futur contrat et désigner un comité paritaire 

de pilotage pour sa passation et son suivi.  

 

Partant, dans l’objectif de meilleure couverture sociale des agents, il 

convient de donner mandat préalable au Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de la Haute-Vienne pour mener à bien la mise en 

concurrence dans le domaine de la prévoyance, laquelle implique une 

négociation collective locale. 

 

Le Maire (ou le Président) précise que l’adhésion de la collectivité 

territoriale reste libre à l’issue de la consultation et ce, après avoir pris 

connaissance des garanties et des taux de cotisation obtenus. 

 

Vu le Code général de la fonction publique ;  

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 

collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement 

de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu l’ordonnance n° 2021-175, la réforme de la protection sociale 

complémentaire ; 
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Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection 

sociale complémentaire et à la participation obligatoire des collectivités 

territoriales et de leurs établissements publics à leur financement ; 

Vu la délibération du Conseil d’Administration du Centre de Gestion de la 

Fonction publique territoriale de la Haute-Vienne approuvant le lancement 

d’une consultation pour la passation d’une convention de participation dans 

le domaine de la prévoyance ;  

Vu l’avis du Comité social territorial en date du 26/01/2024 ;  

Considérant la nécessité de se conformer à l’obligation de participation de 

l’employeur public au financement de la protection sociale complémentaire, 

volet prévoyance à l’échéance donnée. 

Considérant l’intérêt de participer à la procédure portée par le Centre de 

gestion de la fonction publique territoriale de la Haute-Vienne, laquelle 

comporte une mise en concurrence ainsi que la négociation de l’accord 

collectif locale. 

 

APRES DISCUSSION, LE CONSEIL MUNICIPAL,  

 

DECIDE, à l’unanimité :  
 

De se joindre à la convention de participation dans le cadre de la protection 

sociale complémentaire, domaine de la prévoyance, que le Centre de gestion 

de la fonction publique territoriale de la Haute-Vienne entend conclure ; 

 

De donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale 

de la Haute-Vienne pour lancer la consultation nécessaire à sa conclusion ; 

 

De donner mandat au Centre de gestion de la fonction publique territoriale 

de la Haute-Vienne pour négocier, pour son compte, un accord avec les 

organisations syndicales représentatives du périmètre du contrat ; 

 

De donner mandat au Maire pour déterminer avec le Centre de gestion de 

la fonction publique territoriale de la Haute-Vienne les conditions de 

déroulement de la négociation et les modalités de conclusion de cet accord 

ainsi que pour approuver l’accord négocié ;  

Publiée le : 06.02.24 

PREND ACTE que les caractéristiques précises, prestataires, garanties et 

tarifs, lui seront communiqués au terme de la procédure engagée par le 

Centre de gestion de la fonction publique de la Haute-Vienne pour lui 

permettre de décider de signer ou non la convention de participation 

souscrite. 

 

24.02.006 MANDAT AU SYNDICAT ENERGIES HAUTE-VIENNE POUR 

ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LA 

MAINTENANCE ET L’EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

THERMIQUES ET DE VENTILATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 

Vu le Code de la commande publique et notamment les articles 

L.2113-6 et L.2113-7 ; 
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Vu le Décret n° 2009-649 du 9 juin 2009 relatif à l'entretien annuel des 

chaudières dont la puissance nominale est comprise entre 4 et 400 

kilowatts ; 

 

Vu la délibération n°2023-56 du 19 octobre 2023 du Syndicat Energies 

Haute-Vienne portant constitution d’un groupement de commande pour 

l’exploitation et la maintenance des installations thermiques et de 

ventilation, ouvert aux collectivités adhérentes à ESP87 ; 

 

Vu la convention constitutive du groupement annexé et l’acte d’adhésion 

afférent ; 

 

Considérant que l’actuel groupement expire le 30 juin 2024 ; 

 

Considérant l’accompagnement des collectivités adhérentes au service 

ESP87 du SEHV pour la mise en place de contrats de maintenance pour 

leurs propres installations thermiques et de ventilation ; 

 

Considérant l’intérêt de mutualiser les achats de prestations de 

maintenance, pour effectuer plus efficacement les opérations de mise en 

concurrence et favoriser ainsi des économies d’échelle sur des prestations 

encadrées et qualitatives ; 

 

La constitution du groupement et son fonctionnement sont formalisés par 

la convention constitutive, annexée à la présente délibération.  

 

La convention a une durée limitée. Elle prend effet à sa notification par le 

coordonnateur et expire trois mois après l’échéance du dernier marché 

(date estimée de fin de marché, y compris des éventuelles reconductions, 

le 30 juin 2028).  

 

Le coordonnateur du groupement est le Syndicat Energies Haute-Vienne 

(SEHV) dont les attributions sont définies à la convention constitutive 

précitée. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L1414-3 du Code général des 

collectivités territoriales, la commission d’appel d’offres de groupement, 

chargée de l’attribution des marchés et/ou accords-cadres est celle du 

Syndicat Energies Haute-Vienne (SEHV), coordonnateur du groupement. 

Compte tenu de ce qui précède, il vous est demandé : 

 

 D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de 

commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements 

thermiques et de ventilation, annexés à la présente délibération ; 

 

 D’autoriser l’adhésion de la commune de Peyrat-le-Château au 

groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des 

équipements thermiques et de ventilation ;  
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 D’autoriser Monsieur le Maire, à signer l’acte d’adhésion à la 

convention constitutive du groupement de commandes pour la 

maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de 

ventilation ; 

 
 De s’acquitter de la contribution financière prévue par la convention 

constitutive ; 

 
 D’autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération. 

 

Après en avoir délibéré,  

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, 

 

DECIDE 

 

 D’accepter les termes de la convention constitutive du groupement de 

commandes pour la maintenance et l’exploitation des équipements 

thermiques et de ventilation, annexés à la présente délibération ; 

 

 D’autoriser l’adhésion de la Commune de Peyrat-le-Château au 

groupement de commandes pour la maintenance et l’exploitation des 

équipements thermiques et de ventilation ;  

 

 D’autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte d’adhésion à la 

convention constitutive du groupement de commandes pour la 

maintenance et l’exploitation des équipements thermiques et de ventilation 

; 

 

 De s’acquitter de la contribution financière prévue par la convention 

constitutive ; 

Publiée le : 06.02.24 

 D’autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes mesures 

d’exécution de la présente délibération. 

 

 

24.02.007 Constitution d’un groupement de commandes pour la passation d’un marché public 

relatif à une étude pour la transformation et la végétalisation de cours d’écolesla de 

cours d’écoles  

Contexte : 

 

Le PETR du Pays Monts et Barrages a lancé en 2023 un Appel à 

Manifestation d’Intérêt (AMI) auprès des communes de son 

territoire afin de savoir si certaines souhaitaient travailler sur la 

végétalisation de leurs cours d’écoles. Cet AMI a permis 

d’identifier les attentes des communes qui ont répondu et de leur 

proposer une formule d’accompagnement adaptée, avec une 

dimension individuelle (pour répondre à leurs problématiques 

spécifiques) et une approche collective, à l’échelle du territoire. 

Une convention passée entre le PETR, le CAUE de la Haute-
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Vienne et le PNR de Millevaches vient préciser les modalités de 

cet accompagnement. Il est prévu que les communes fassent 

appel à un prestataire pour définir le projet d’aménagement de la 

cour, avec les différentes parties prenantes (équipes 

pédagogiques, élèves, agents communaux, etc.) 

 

Les communes de Peyrat-le-Château et d’Eymoutiers, ainsi que 

les équipes pédagogiques en place, ont souhaité s’engager dès 

l’année scolaire 2023-2024 dans la démarche : c’est pourquoi 

elles souhaitent constituer ce groupement de commandes.  

 

Le groupement de commandes : 

La constitution d’un groupement de commandes et son 

fonctionnement sont formalisés par une convention. 

 

Le groupement de commandes prendra fin à la date de 

notification du dernier marché. 

La Commune d’Eymoutiers assurera les fonctions de 

coordonnateur du groupement. Elle procèdera à l’organisation 

de la consultation. Chaque membre du groupement signera le 

marché correspondant à ses besoins propres et s’assurera de sa 

bonne exécution. 

Les frais liés à la procédure de désignation du cocontractant 

ainsi que les frais de publicité liés à la passation du marché 

seront supportés par le coordonnateur du groupement de 

commandes.  

La commission d’analyse des offres/MAPA, dont la présidence 

est assurée par le représentant du coordonnateur du groupement 

de commandes, sera composée d’un représentant titulaire et d’un 

représentant suppléant de chaque membre du groupement. 

Ainsi, il est proposé : 

- d’autoriser la constitution d’un groupement de commandes 

pour la passation d’un marché public relatif à une étude pour la 

transformation et la végétalisation de cours d’écoles, 

 - d’accepter les termes de la convention constitutive du 

groupement de commandes jointe à la présente délibération, 

- d’accepter que la Commune d’Eymoutiers soit désignée 

comme coordonnateur du groupement ainsi formé, 

- d’autoriser le Maire de Peyrat-le-Château à signer la 

convention ainsi que tous les documents afférents à cet objet, 

- de désigner M. Gérald GASCHET comme membre 

titulaire et Mme Ophélie VIGIER comme membre suppléant 
pour siéger au sein de la Commission MAPA, 

- d’autoriser le Maire ou son représentant à signer le marché à 

intervenir. 

Publiée le : 07.02.24 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 Accepte, à l’unanimité, les différentes propositions 

énumérées ci-dessus. 
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24.02.008 PARTICIPATION VOYAGE SCOLAIRE 2024 ECOLE DE PEYRAT LE 

CHATEAU 

 

 Monsieur le Maire fait part de la lettre de Monsieur Eric 

LAPOUGE, directeur de l’école primaire, demandant une 

participation de la commune pour aider à financer un séjour à Saint 

Géniès en Dordogne, pour les enfants du CP, CE1, du 28 au 31 mai 

2024 ; 

 

 Le budget total de ce séjour pour 12 enfants et 2 adultes est de 

4 451,20 € et la demande de financement auprès de la commune est de 

2 225,00 €. Le reste des dépenses sera supporté par les parents et 

l’association des parents d’élèves. 

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, décide, à l’unanimité, 

Publiée le : 07.02.24 

 D’accorder la somme de 2 225,00 € (deux mille deux cent vingt 

cinq euros) pour aider à financer le voyage. Dit que les crédits seront 

prévus au budget primitif 2024. 
  

 

24.02.009   AFFOUAGE COMMUNAL 2024 

 

 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

 - Destine une partie des produits de la coupe d’amélioration de 

la parcelle C 1107 à l’affouage ; 

 

 - Décide de fournir les lots d’affouage coupés en 2m de long et 

empilés en bord de piste ; 

 

 - Fixe le montant forfaitaire de la taxe d’affouage à 7 € 

 

 - Fixe la participation aux frais de bucheronnage et débardage à 

18,00 €/stère 

 

 - Dit qu’en conséquence, le coût d’un lot de 6 stères, ainsi 

délivré, se monte à 115.00 € (cent quinze euros) pour 2024. 

 

 Le façonnage final et le transport seront réalisés par les 

affouagistes. 

 

 Sont désignés comme garants : 

 - Monsieur Jean-Pierre BOSDEVIGIE 

 - Monsieur Daniel DE STERCKE 

 - Monsieur Willy NIOGRET 

Publiée le : 07.02.24 

 Autorise le Maire ou son représentant à signer tous les 

documents nécessaires à cet affouage.  
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24.02.010 VENTE PARCELLE AB 385 A NELSON Murray 

 

 Le maire rappelle au conseil municipal l’achat par la commune 

de la parcelle AB 26 le 17 octobre 2013, à M. LISSANDRE Pascal.  

 

 Cette parcelle AB 26 a en fait été divisée en 2 parcelles, AB 384 

et AB 385. La parcelle AB 384 étant propriété de la commune et la 

parcelle AB 385 restant propriété de M. LISSANDRE Pascal. 

 

 M. LISSANDRE Pascal vient de vendre sa maison comprenant 

les parcelles AB 24, AB 383 et AB 385 à M. NELSON Murray. Il y a 

donc lieu de régulariser la situation en vendant la parcelle AB 385 de 

66 m², qui appartenait à M. LISSANDRE, au nouveau propriétaire M. 

NELSON Murray. La vente est proposée pour l’euro symbolique.  

 

 Le Conseil Municipal, 

 Après en avoir délibéré, 

 Accepte, à l’unanimité, 

 

 De vendre pour l’euro symbolique la parcelle AB 385 à M. 

NELSON Murray. 

Publiée le : 07.02.24 

 Dit que tous les frais sont à la charge de l’acquéreur. 

 

 

24.02.011  

VENTE PARTIE PARCELLE DOMAINE PUBLIC IMPASSE DU MAZET A 

DUBOIS Barbara 

 

Monsieur le maire fait part au conseil municipal que Mme 

DUBOIS Barbara a acheté la maison cadastrée C 404 au Mazet, 

appartenant à M. SALLIO Jean-Pierre.  

 

 Il explique qu’une terrasse et une clôture avaient été 

installées devant la maison, sur le domaine public. Le nouveau 

propriétaire demande si on peut céder pour l’euro symbolique cette 

emprise sur le domaine public d’une superficie de 56 m², suivant plan 

annexé, justifiant que cette emprise existe depuis de très nombreuses 

années, sans que cela ne porte préjudice au voisinage. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

Accepte la proposition de vente décrite ci-dessus. 

 

Dit que tous les frais sont à la charge de l’acquéreur. 

Publiée le : 07.02.24 

Autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte de 

vente à intervenir entre la Commune et Madame DUBOIS 

Barbara, ainsi que toutes les pièces annexes. 
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24.02.012 ECHANGE DE PARCELLES AVEC Mr ATELIN Rémi (modification) 

 

Monsieur BOSDEVIGIE Jean-Pierre, adjoint, informe le conseil 

que la délibération du 4 juillet 2022, concernant l’échange de parcelles 

avec M. ATELIN Rémi, doit être annulée car le métré n’était pas 

juste, 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

 

Donne son accord pour l’échange suivant le tableau ci-

dessous : 

  

Parcelles 

ATELIN 

Rémi 

Superficie Parcelles 

communales 

Superficie 

E 274 0,5220 E 472a 0,3735 

  E 261 0,200 

  D 1577 0,0190 

Total 0,5220 Total 0,5305 

 

Dit qu’il y a une différence de surface de 0,0085 ha mais 

qu’aucune soulte ne sera demandée. 

 

Autorise le Maire à signer un engagement d’échange 

devant notaire. 

 

Autorise le Maire à demander la distraction du régime 

forestier  des parcelles échangées avec M. ATELIN Rémi. 

 

Dit que les parcelles acquises seront soumises au régime 

forestier. 

 

Dit que tous les frais de notaire et les frais de géomètre 

sont à la charge de Monsieur ATELIN Rémi. 

Publiée le : 07.02.24 

Autorise le Maire ou son représentant à signer l’acte 

d’échange entre la Commune et Monsieur ATELIN Rémi, ainsi 

que toutes les pièces annexes. 

 

 

 


